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L’an deux mille vingt-quatre et le dix-huit septembre à vingt heures trente minutes, les membres du 

Conseil Municipal de la Commune de Sébazac-Concourès, régulièrement convoqués, se sont réunis au 

lieu habituel de leurs séances sous la présidence de Mme CAYLA Florence, Maire. 

Conseillers présents : 16 

ARNAL Fabienne, ARNAL Michel, AYGALENC Elisabeth, BERTRAND Brice, BLANQUET 

Carole, CAYLA Florence, CHARIOT Pascale, FORESTIER Régis, JARRIGE Françoise, MAZARS 

Marie-Hélène, MAZARS Patrick, PONS Franck, POURCEL Marie-Lou, RIVIERES Patrice, 

SIGUIER Agnès, VILLEFRANQUE Nathalie. 

Formant la majorité des membres en exercice. 

Conseillers absents ayant donné procuration : 5 
BANYIK Franck  à MAZARS Marie-Hélène 
BOUCHET Didier  à RIVIERES Patrice  

COSTECALDE Jérôme  à SIGUIER Agnès 

NAYRAC Bernard  à ARNAL Michel 

RESSEGUIER Nathalie à CHARIOT Pascale 
     
Conseillers absents excusés : 2 
FLAMMARION Chantal, PICASSO Alain. 

***** 

L’article L. 2121-17 du Code Général des collectivités locales stipule qu’une séance du 

Conseil ne peut être valablement ouverte qu’après vérification du quorum, ce dernier étant 

contrôlé au moment de l’appel nominal, en début de séance. 

Il est procédé à l’appel nominal de Mmes et MM. les Conseillers Municipaux. 

Le quorum étant atteint, Mme CAYLA déclare la séance ouverte. 

***** 

DESIGNATION DU SECRETAIRE DE SEANCE 
 
Rapporteur : Mme F CAYLA 
L’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales précise que « au début de chacune 

de ses séances, le Conseil nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de 

secrétaire ». 

Conformément aux dispositions de cet article, le Conseil de Sébazac-Concourès nomme un membre 

du Conseil pour remplir les fonctions de secrétaire pour la durée de la présente séance. 

Mme F CAYLA : Nous allons commencer par élire le secrétaire de séance. Aujourd’hui, Monsieur 

BERTRAND Brice a été désigné secrétaire de séance.  

ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 22 mai 2024 

Le procès-verbal du conseil municipal du 22 mai 2024 a été adopté à l’unanimité. 

***** 
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ORDRE DU JOUR 

DECISIONS PRISES PAR DELEGATION 

 
FINANCES – Rapporteur R FORESTIER 

1. FONDS VERT – approbation de la subvention de l’Etat pour la rénovation de l’éclairage 

public du quartier des Genévriers 

2. Assujettissement des logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires  

3. AMENAGEMENT D’UNE AIRE DE JEUX DANS LE PARC DE LA DOLINE – plan 

prévisionnel de financement 

 

TRAVAUX - Rapporteur M ARNAL 
4. SIEDA – adhésion au groupement de commande maitrise d’œuvre énergies renouvelables 

photovoltaïques 

5. AVEYRON INGENIERIE – mission maitrise d’œuvre pour la réalisation d’un plateau sur 

la RD 68 

 
URBANISME - Rapporteur F JARRIGE 

6. Dénomination et numérotation des lieux-dits Mézeilles, Flars, Fonteilles, Lamayou  

 
EPA « Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès » – Rapporteur F CAYLA 

7. Démission et désignation de membres du collège Société Civile  

 
PERSONNEL 

8. Organisation du temps partiel - Rapporteur F CAYLA  
9. Création/suppression d’un emploi dans le cadre d’un avancement de grade - Rapporteur 

F CAYLA  
10. Modification horaire d’un emploi - Rapporteur MH MAZARS 

 
RODEZ AGGLOMERATION – Rapporteur D BOUCHET 

11. Présentation du rapport d’activité 2023 

 
TARIFICATION SERVICES PUBLICS 

12. Terrain synthétique – actualisation tarifs location - Rapporteur P CHARIOT 

 
ASSOCIATIONS - Rapporteur P CHARIOT 

13. Familles Rurales – création d’un atelier Poterie – demande de subvention exceptionnelle 
 

***** 

DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL 
MUNICIPAL 

Rapporteur : Mme le Maire 

Mme le Maire rend compte des décisions telles que mentionnées ci-après : 
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DECISIONS DU MAIRE PRISES PAR DELEGATION DU CONSEIL  

Numéro  Date de 

l’examen 

Objet Décision 

2024-36 18/09/2024 

 

RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles A 3326 3737 3439 3450 – LOT 11 ET 43 

Décision du Maire 

2024-37 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles A 3326 3737 3439 3450 – LOT 15 ET 49 

Décision du Maire 

2024-38 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 3113 

Décision du Maire 

2024-39 18/09/2024 Convention de mise à disposition des installations du stade 

C. Dumas avec la Ligue de Football d’Occitanie et le District 

de l’Aveyron 

Décision du Maire 

2024-40 18/09/2024 Convention de mise à disposition des installations du stade 

C. Dumas avec Rodez Aveyron Football 

Décision du Maire 

2024-41 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 2968 

Décision du Maire 

2024-42 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles A 1082 1600 1601 1603 

Décision du Maire 

2024-43 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles A 3429 3430 3431 3432 3444 

Décision du Maire 

2024-44 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles C 78 85 87 202 207 273 274 

Décision du Maire 

2024-45 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 1440 

Décision du Maire 

2024-46 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles A 3426 3437 3439 3450 – LOT 23 ET 51 

Décision du Maire 

2024-47 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles AC 131 175 176 178 

Décision du Maire 

2024-48 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle D 655 

Décision du Maire 

2024-49 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 2892 

Décision du Maire 

2024-50 18/09/2024 Préparation et livraison de repas en liaison froide pour les 

restaurants scolaires de la commune – Attribution du 

marché réservé 

Décision du Maire 

2024-51 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles D 730 731 732 

Décision du Maire 

2024-52 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 2936 

Décision du Maire 

2024-53 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 3468 

Décision du Maire 

2024-54 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 3470 

 

2024-55 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles D 733 734 738 

 

2024-56 18/09/2024 Annule et remplace les 2024-55 

RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles D 733 738 750 751 

 

2024-57 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelle A 1961 
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2024-59 18/09/2024 RENONCIATION AU DROIT DE PREEMPTION URBAIN –  

Parcelles A 1095 1096 

 

1 18/09/2024 Rénovation de l’éclairage public du quartier des Genevriers 

– Approbation de la subvention de l’Etat au titre du fonds 

vert 2024  

Approuvée 

2 18/09/2024 Assujettissement des logements vacants à la taxe 

d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux 

meublés non affectés à l’habitation principale 

Approuvée 

3 18/09/2024 Aménagement d’une aire de jeux sportifs dans le parc de la 

Doline à Sébazac – Plan prévisionnel de financement  

Approuvée 
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18/09/2024 SIEDA – Adhésion au groupement de commande maîtrise 

d’œuvre énergies renouvelables photovoltaïques 

Approuvée 

5 18/09/2024 AVEYRON INGENIERIE – Approbation de la convention de 

mission maîtrise d’œuvre – Réalisation d’un plateau sur la 

RD68 à, l’entrée de  Sébazac 

Approuvée 

6 18/09/2024 Dénomination et numérotation du lieu-dit Mézeilles – 

Fonteilles – Flars et Lamayou 

Approuvée 

7 18/09/2024 EPA « Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès » - 

Démission et désignation de membres du Collège Société 

Civile 

Approuvée 

8 18/09/2024 Personnel – Organisation du temps partiel Approuvée 

9 18/09/2024 Personnel – Création / Suppression d’emploi Approuvée 

10 18/09/2024 Personnel – Modification horaire Approuvée 

11 18/09/2024 Rodez Agglomération – Présentation du rapport activité 

2023 

Approuvée 

12 18/09/2024 Stade C. Dumas – Terrain de football en revêtement 

synthétique – Actualisation des tarifs à compter du 

01/10/2024 

Approuvée 

13  18/09/2024 Association Familles Rurales – Création atelier poterie – 

Subvention exceptionnelle 

Approuvée 

 

Le Conseil Municipal est invité à prendre acte de l’ensemble des décisions telles que présentées, prises 

conformément à la délibération n°9/27.05.2020 du 27 mai 2020, en vertu des dispositions de l’article L 

2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

1 / RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC DU QUARTIER DES GENEVRIERS – 
APPROBATION DE LA SUBVENTION DE L’ETAT AU TITRE DU FONDS VERT 2024 
 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  
 

Monsieur FORESTIER Régis, Adjoint aux Finances, rappelle à l’assemblée que, par délibération du 

27 mars 2023, le Conseil Municipal a validé le plan de financement prévisionnel pour la rénovation de 

l’éclairage public du quartier des Genévriers. 

 

La délibération accompagnée du dossier de demande de subvention a été transmise au Préfet de 

l’Aveyron dans le cadre du FONDS VERT. 

 

Monsieur le Préfet confirme que la collectivité pourra bénéficier, dès cette année, d’une aide de l’Etat 

au titre du Fonds d’accélération de la Transition écologique dans les Territoires calculée sur les bases 

suivantes : 

 

• Opération : Rénovation de l’éclairage public du quartier des Genévriers  
• Montant des travaux hors taxes : 139 200.00 € 



5 

 

• Taux de subvention : 15.00 % 
• Montant de la subvention : 20 880.00 € 

Le plan de financement réactualisé avec la notification de Monsieur le Préfet se décompose ainsi : 

 

MONTANT SUBVENTIONNABLE 
DU PROJET 

MONTANT HT EN € % 
Date de la 
décision 

ETAT – FONDS VERT  20 880.00 15.00 %   26/06/2024 

SIEDA  8 829.00 6.35 % 26/03/2023 

Part du porteur de projet   109 491.00 78.65 %  

TOTAL            139 200.00        100.00%  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité décide : 
 

 D’approuver le projet, les devis et le plan de financement pour la rénovation de l’éclairage 
public du quartier des Genévriers, 

 
 D’approuver la subvention 20 880.00 € de l’Etat au titre du Fonds d’accélération de la 

Transition écologique dans les Territoires, 
 

 D’indiquer que la présente délibération sera transmise au Préfet de l’Aveyron. 

 

2 / ASSUJETTISSEMENT DES LOGEMENTS VACANTS A LA TAXE D’HABITATION SUR 
LES RÉSIDENCES SECONDAIRES ET AUTRES LOCAUX MEUBLÉS NON AFFECTÉS À 
L’HABITATION PRINCIPALE 
 
RAPPORTEUR : Monsieur Régis FORESTIER 
 
Monsieur Forestier Régis expose que le Code Général des Impôts (CGI) et notamment l’article 1407 

bis permet d’assujettir les logements vacants depuis plus de deux années à la taxe d’habitation sur les 

résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale (THLV).  

Cette disposition est destinée à inciter les propriétaires concernés à mettre fin à la vacance, soit en 

transformant leur logement en résidence principale ou secondaire, soit en le proposant à la location.   

Les logements concernés sont ainsi les locaux à usage d’habitation (appartement ou maison). Seuls les 

logements habitables c’est-à-dire clos, couverts et pourvus des éléments de confort minimum 

(installation électrique, eau courante, équipement sanitaire) sont concernés par le dispositif. Les 

logements détenus par les organismes d’habitation à loyer modéré et les sociétés d’économie mixte 

destinés à être attribuées sous conditions de ressources en sont exonérés. 

Il est rappelé que la notion de « vacance » s’apprécie au sens des V et VI de l’article 232 du CGI. A 

savoir :  

 

-Un logement occupé plus de 90 jours consécutifs au cours d’une des deux années de référence n’est 

pas considéré comme vacant. La preuve de l’occupation pouvant être apportée par tous moyens : 

déclaration de revenus fonciers de produits de location, quittance d’eau, d’électricité… 

 

- Une taxe non due en cas de vacance indépendante de la volonté du contribuable (exemple : logement 

nécessitant des travaux importants pour être habitable, en cours de réhabilitation, démolition…). 

Il convient de délibérer avant le 1er octobre N pour une taxation à partir de N+1. 

  

Vu le code général des Impôts et notamment l’article 1407 bis du code général des impôts,  
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Considérant que la commune souhaite d’une part faciliter l’accès aux logements et d’autre part réduire 

la vacance sur son territoire,  

Considérant, qu’à partir des données actuelles, le produit potentiel de la taxation de la THLV serait 

d’environ 16 000 € pour plus de 60 logements sous réserve des dégrèvements opérés ; ces 

dégrèvements étant à la charge de la collectivité. 

Considérant que les maires des communes de Rodez Agglomération sont favorables à uniformiser la 

taxation des logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux 

meublés non affectés à l’habitation principale, 

 

Il est proposé au conseil municipal :  

 

-d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux 

meublés non affectés à l’habitation principale.  

 

-de charger Madame le Maire de notifier cette délibération aux services préfectoraux. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à 18 voix pour et 3 abstentions (E Aygalenc, J 

Costecalde et A Siguier) 

 
 Décide d’assujettir les logements vacants à la taxe d’habitation sur les résidences 

secondaires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation principale, 

 
  Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 
3 / AMENAGEMENT D’UNE AIRE COLLECTIVE DE JEUX SPORTIFS DANS LE PARC DE 
LA DOLINE A SEBAZAC– PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT 
 
RAPPORTEUR : Monsieur FORESTIER Régis  
 
Monsieur FORESTIER Régis, adjoint aux finances, expose à l’assemblée que la collectivité envisage 

d’aménager une aire collective de jeux sportifs dans le parc de la Doline à Sébazac.  

 

Grâce à l’implantation choisie du parc de la Doline, cette aire de jeux sportifs sera continuellement 

accessible notamment aux enfants et jeunes fréquentant les écoles et l’EPA. 

En effet, l’accès direct à cet espace par un cheminement piétons permettra la mise à disposition : 

 

• Aux enseignants  

o dont l’école est labellisée « Génération 2024 » et qui intègre les valeurs de la 

République : liberté, égalité, fraternité ; laïcité, refus de toutes les discriminations et 

inclusion des personnes en situation de handicap. Les volumes horaire d’EPS prévus 

dans les programmes sont respectés et l’école adhère à la fédération scolaire de 

l’USEP, 

o dans le cadre du programme « 30 minutes d’activité physique quotidienne », 

o lors des activités diverses en cours d’éducation physique et sportive (285 enfants 

scolarisés aux écoles de Sébazac).  

 

• A l’EPA « Enfance et Jeunesse de Sébazac-Concourès » ayant la gestion des : 

o Accueil de loisirs périscolaire associé à l’école (ALAE) de 7h20 à 8h35 et de16h45 à 

18h30 les jours scolaires pour 100 enfants et toute la journée des mercredis pour 45 

enfants, 

o Accueil de loisirs sans hébergement durant les petites vacances scolaires pour 50 

enfants, 

o Temps méridien les jours d’école entre 12 h et 14h pour 220 enfants, 
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o Accueil Libre des ados les mercredis après-midi et le vendredi soir ainsi que pour les 

Kids pour 35 jeunes environ, 

o La Ruche accueillant jusqu’à 50 enfants pendant 5 semaines l’été. 

• A l’Espace de Vie Sociale qui va être très prochainement ouvert au sein du complexe 

polyvalent et qui permettra le renforcement des liens sociaux et familiaux, et les solidarités de 

voisinage, la coordination des initiatives favorisant la vie collective et la prise de 

responsabilité des usagers. Cet aménagement de jeux facilitera l’inclusion sociale et la 

socialisation des personnes, pour lutter contre l’isolement, le développement des liens sociaux 

et la cohésion sociale sur le territoire pour favoriser le « mieux vivre ensemble », la prise de 

responsabilité des usagers et le développement de la citoyenneté de proximité pour développer 

les compétences des personnes et les impliquer dans la vie sociale. 

 

• Au Relais Petite Enfance qui est un service de proximité, un lieu d’informations, d’écoute, 

d’échanges, de partage et de rencontres pour les assistants maternels, les familles, les enfants, 

les gardes à domicile. Des temps collectifs (halte-jeux et atelier familles), des animations 

régulières sont proposés. 

 

• Aux 25 associations sportives communales dans le cadre de leurs activités. 

 

• En libre accès à tous les administrés pour favoriser le partage. 

Cette aire de jeux est un outil d’apprentissage de la vie sociale autant sur un plan de la santé des 

habitants qu’au « vivre ensemble »., une proximité immédiate et naturelle entre l’école Sylvain Diet 

et la future structure semble être un impératif à la réussite du futur projet. De plus,  

Le coût prévisionnel de cet aménagement est de 150 340.47 € HT.  
 
Monsieur FORESTIER Régis précise que cette opération pourrait être aidée financièrement par :  

 

• l’Etat,  

• le Conseil Départemental,  

• Rodez Agglomération. 

 

Le plan de financement prévisionnel de l’ensemble de cette opération serait le suivant : 

 

COUT TOTAL PREVISIONNEL = 150 340.47 € HT 
 

PLAN PREVISIONNEL DE FINANCEMENT H.T. 
 
MONTANT SUBVENTIONNABLE DU 

PROJET 
MONTANT HT EN € % 

Date de la décision 

ETAT  45 340.47 30.20 Non communiquée 

CONSEIL DEPARTEMENTAL  25 000.00 16.60 Non communiquée 

RODEZ AGGLOMERATION  40 000.00 26.60  

Part du porteur de projet   40 000.00 26.60  

TOTAL             150 340.47   100  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres, décide : 

 

 D’adopter le projet d’aménagement d’une aire de jeux collective dans le parc de la Doline, 

 
 D’autoriser Madame le Maire à solliciter l’obtention des subventions détaillées ci-dessus 

auprès de chaque partenaire, 

 
 D’autoriser Madame le Maire à procéder au lancement de la consultation des entreprises 

pour les marchés de fourniture, 
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 D’habiliter Madame le Maire à effectuer toutes les démarches et à signer tous documents 

nécessaires à la mise en œuvre de cette décision, 
 

 D’indiquer que la présente délibération sera transmise au Préfet de l’Aveyron, au Président 
du Conseil Départemental et à Rodez Agglomération. 

 
4 / SIEDA – ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDE MAITRISE D’ŒUVRE 
ENERGIES RENOUVELABLES PHOTOVOLTAIQUES 
 
RAPPORTEUR : Monsieur ARNAL Michel  
 
Considérant que la COLLECTIVITE de SEBAZAC-CONCOURES souhaite développer des énergies 

renouvelables photovoltaïques sur sa commune.  

Considérant qu’une étude de faisabilité sur le potentiel photovoltaïque en autoconsommation de la 

collectivité a été réalisée avec les caractéristiques techniques suivantes : 

• Sites d’implantation des panneaux solaires : 

o Gymnase 

o Salle de Mise en Forme 

o Stade Christian Dumas 

 

• Bâtiments consommant l’énergie produite : 

o Gymnase / Doline / salles polyvalentes 

o Salle de Mise en Forme 

o Stade Christian Dumas 

o Mairie 

o Dépôt municipal  

o Salle des Tourettes 

o Salle des Associations 

o Ecoles Sylvain Diet 

o Relais Petite Enfance 

o Bâtiment Meca Sport  

o Préfabriqué Boxe  

o Ancien Lavoir  

 

Etant précisé que la commune de SEBAZAC-CONCOURES sera systématiquement informée et 

impliquée dans la réalisation de ces études 

 

Au vu de ces éléments Madame le Maire, propose d’adhérer au groupement de commande coordonné 

par le SIEDA pour lancer une étude sur la faisabilité du projet, notamment en ce qui concerne les 

études de charpentes, de sol, ainsi que l'établissement d'un chiffrage définitif du projet. 

 

Au vu des résultats de cette étude, il sera nécessaire de redélibérer pour passer à la phase travaux.  

 

Après avoir ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

 
 Décide de l’adhésion de la commune de SEBAZAC-CONCOURES au groupement de commandes 

pour : 

o La réalisation des missions de maîtrise d’œuvre  

 Prend acte que le SIEDA coordonnateur demeure l’interlocuteur privilégié de la commune de 

SEBAZAC-CONCOURES pour la préparation et l’exécution des marchés relatifs au dit groupement, 
 

 S’engage à régler les sommes dues aux titulaires des marchés, accords-cadres et marchés subséquents, 

retenus par le groupement de commandes et à les inscrire préalablement à son budget. 
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5 / AVEYRON INGENIERIE – APPROBATION DE LA CONVENTION DE MISSION 
MAITRISE D’ŒUVRE – REALISATION D’UN PLATEAU SUR LA RD 68 A L’ENTREE DE 
SEBAZAC 
 
RAPPORTEUR : Monsieur ARNAL Michel 
 

Monsieur ARNAL Michel, 1er adjoint, rappelle à l’assemblée que, pour répondre aux nombreuses 

sollicitations des administrés et palier aux fréquents accidents et insécurité sur certaines portions de 

route de la commune, les élus souhaitent procéder à la sécurisation des trois entrées suivantes :  

• Aménagement du carrefour de la route départementale n°240 et de la voie communale de 

Mézeilles, 

• Aménagement de la rue du Stade, 

• Aménagement de la section rond-point des Cayres / rue de la Croix de Gajac. 

 

Pour ce faire, la collectivité a sollicité les conseils et l’expertise des services d’Aveyron Ingénierie. 

 

Afin de mener à bien la mission la finalisation du projet (consultation des concessionnaires, réalisation 

des avants métrés, des estimations), la réalisation du dossier de consultation des entreprises et analyse 

des offres (levés topographique et travaux), le suivi des travaux et vérification du parfait achèvement, 

Monsieur ARNAL propose de signer une convention de maitrise d’œuvre avec Aveyron Ingénierie qui 

interviendra pour un montant prévisionnel de 2 470.00 euros HT. 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité : 
 

 de confier à AVEYRON INGENIERIE la mission de maitrise d’œuvre  pour un montant 
prévisionnel de      2 470.00  euros HT, 
 

 Approuve les termes de la convention avec AVEYRON INGENIERIE, 
 

 Autorise le Maire à signer la convention correspondante avec AVEYRON INGENIERIE. 
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6 / DENOMINATION ET NUMEROTATION DU LIEU-DIT MEZEILLES – FONTEILLES – 
FLARS ET LAMAYOU 
 
RAPPORTEUR : Madame JARRIGE Françoise  
Madame JARRIGE Françoise, déléguée à l’urbanisme, informe l’assemblée que les rues du lieu-dit de 

Mézeilles, Fonteilles, Flars et Lamayou ne possèdent à ce jour pas de nom.  

 

Il convient, pour faciliter le repérage, pour les services de secours (SAMU, Pompiers, Gendarmes qui 

ont du mal à localiser les adresses en cas de besoins), le travail des préposés de la Poste et des autres 

services publics ou commerciaux, la localisation sur les GPS, d'identifier clairement les adresses des 

immeubles et de procéder à leur numérotation.  

 

Il appartient au Conseil Municipal de dénommer les voies de la commune et d’attribuer les numéros de 

voirie. 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité de ses membres, 

 

VU l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

Décide :   

 

 D’approuver la dénomination « Chemin de lamayou » pour les 3 habitations (parcelle AB 

112 – 127 et 133) à la sortie d’Onet l’Eglise, 
 

 D’approuver la dénomination « Fonteilles » pour l’habitation (parcelle B 456) à l’entrée 
d’Onet l’Eglise, 

 
 D’approuver la dénomination « Flars » pour les habitations (parcelle B 306), 

  

 D’approuver la dénomination « Mézeilles » pour les habitations du lieu-dit, 
 

 D’approuver la dénomination « Halte barrière de Mézeilles » pour l’habitation jouxtant la 
barrière (parcelle C 403), 

 

 D’approuver la numérotation selon les plans ci-joints. 
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  
  



16 

 

  
  

  
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  
  
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  
  

  
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7 / ETABLISSEMENT PUBLIC ADMINISTRATIF « ENFANCE ET JEUNESSE DE 
SEBAZAC-CONCOURES » - Démission et désignation de membres du collège Société Civile 
 
RAPPORTEUR : Madame CAYLA Florence 
  
Par délibération du 13 septembre 2023 et conformément aux statuts de l’EPA sur proposition de Mme 

le Maire, le Conseil Municipal a approuvé la composition des collèges comme suit : 

 

 Collège « Elus » constitué de 9 élus, soit : 

o ARNAL Fabienne 

o AYGALENQ Elisabeth 

o BANYIK Franck 

o CHARIOT Pascale 

o JARRIGE Françoise 

o MAZARS Marie-Hélène 

o PONS Franck 

o POURCEL Marie-Lou 

o VILLEFRANQUE Nathalie 

 

 Collège « Société Civile » constitué de 6 personnes, soit : 

o DAUDIN Aurore 

o FABRE Aurélie 

o MINIC Audrey 

o PLASSANT Angélina 

o SALGUES Maéva 

o SAMSON Romain 

 

A ce jour, Madame Audrey MINIC a donné sa démission.  

 

Afin de procéder à son remplacement au sein du collège « Société Civile », Mme le Maire propose les 

membres ci-dessous : 

 

 Collège « Société Civile » constitué de 6 personnes, soit : 

o DAUDIN Aurore 

o FABRE Aurélie 

o LETEURTRE Morgane 

o PLASSANT Angélina 

o SALGUES Maéva 

o SAMSON Romain 

 

Sur proposition du Maire, et à l’unanimité de ses membres, le Conseil Municipal : 
 

 Approuve la composition du collège « Elus » constitué de 9 élus membres du Conseil 
Municipal, soit :  

o ARNAL Fabienne 

o AYGALENQ Elisabeth 
o BANYIK Franck 

o CHARIOT Pascale 
o JARRIGE Françoise 
o MAZARS Marie-Hélène 

o PONS Franck 
o POURCEL Marie-Lou 

o VILLEFRANQUE Nathalie 
 

 Approuve la composition du collège « Société Civile » constitué de 6 personnes de la société 

civile, soit : 
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o DAUDIN Aurore 

o FABRE Aurélie 
o LETEURTRE Morgane 

o PLASSANT Angélina 
o SALGUES Maéva 
o SAMSON Romain 

 
8 / PERSONNEL – ORGANISATION DU TEMPS PARTIEL 
 
RAPPORTEUR : Madame CAYLA Florence 
 

Le Maire, rappelle à l’assemblée : 

 

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des Communes, des 

Départements et des Régions, 

 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.612-3 et suivants, 

 

Vu le décret n 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la Fonction 

publique territoriale, 

 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires, 

 

Vu l’avis du Comité Technique en date du 03/07/2024, 

ARTICLE 1 :  

Madame le Maire rappelle à l’assemblée que le temps partiel constitue une possibilité d’aménagement 

du temps de travail pour les agents publics et que conformément à l’article L .612-3 du code général 

de la fonction publique, les modalités d'exercice du travail à temps partiel sont fixées par l'organe 

délibérant, après avis du comité social territorial. 

Le temps partiel s’adresse aux fonctionnaires titulaires et stagiaires occupant un poste à temps complet 

ainsi qu’aux agents contractuels employés à temps complet et de manière continue depuis plus d’un 

an.  

Il peut également s’adresser aux agents titulaires à temps non complet lorsque son octroi est de droit. 

 

Il peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou dans le cadre annuel sous 

réserve de l’intérêt du service.  

 

 

Le temps partiel sur autorisation (quotité comprise entre 50 et 99 %) : 
L’autorisation qui ne peut être inférieure au mi-temps est accordée sur demande des intéressés, sous 

réserve des nécessités du service.  

 

Le temps partiel de droit (quotités de 50, 60, 70 ou 80 %) : 
Le temps partiel de droit est accordé : 

- à l’occasion de la naissance ou de l’adoption d’un enfant (jusqu’à son 3ème anniversaire ou du 

3ème anniversaire de son arrivée au foyer en cas d’adoption), 

- pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d’un handicap 

nécessitant la présence d’une tierce personne ou victime d’un accident ou d’une maladie grave, 

- aux personnes visées à l’article L. 5212-13 du Code du travail (1°, 2°, 3°, 4°, 9, 10° et 11), après 

avis du médecin du travail. 

 

Le temps partiel de droit est accordé sur demande des intéressés, dès lors que les conditions d’octroi 

sont remplies. 

 



21 

 

Les agents qui demandent à accomplir un temps partiel de droit pour raisons familiales devront 

présenter les justificatifs afférents aux motifs de leur demande. 

 

ARTICLE 2 : 
 
Madame le Maire propose à l’assemblée d’instituer le temps partiel et d’en fixer les modalités 

d’application : 

 

• Le temps partiel peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou annuel, 

 

• Les quotités du temps partiel sur autorisation sont fixées à 50, 60, 70, 80 et 90 % de la durée 

hebdomadaire du service exercé par les agents du même grade à temps plein, 

 

• Les quotités du temps partiel de droit sont fixées à 50, 60, 70, 80% de la durée hebdomadaire 

du service exercé par les agents du même grade à temps complet ou temps non complet, 

 

• La durée des autorisations est fixée de 6 mois à 1 an. Le renouvellement se fait, par tacite 

reconduction, dans la limite de 3 ans. A l’issue de cette période, le renouvellement de 

l’autorisation de travail à temps partiel doit faire l’objet d’une demande et d’une décision 

expresses, 

 

• Les demandes devront être formulées dans un délai de deux mois avant le début de la période 

souhaitée (pour la première demande), 

 

• Les demandes de modification des conditions d’exercice du temps partiel en cours de période, 

pourront intervenir : 

- à la demande des intéressés dans un délai de 2 mois avant la date de 

modification souhaitée, 

- à la demande du Maire, si les nécessités du service et notamment une 

obligation impérieuse de continuité de service le justifie. 

 

• La réintégration à temps plein peut intervenir avant l’expiration de la période en cours, sur 

demande des intéressés, présentée au moins 2 mois avant la date souhaitée. Elle peut 

intervenir sans délai en cas de motif grave, notamment en cas de diminution substantielle des 

revenus du ménage ou de changement dans la situation familiale, 

 

• Les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage 

dans un établissement de formation ou dont le stage comporte un enseignement professionnel 

(administrateurs territoriaux, conservateurs territoriaux du patrimoine et des bibliothèques) ne 

peuvent être autorisés à exercer leurs fonctions à temps partiel pendant la durée du stage. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres : 
 

 Decide d’instituer le temps partiel pour les agents de la collectivité selon les modalités 
exposées et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les autorisations 
individuelles, en fonction des contraintes liées au fonctionnement des services, dans le 

respect des dispositions législatives, réglementaires et de la présente délibération. 
 

9 / PERSONNEL – CREATION / SUPPRESSION D’EMPLOIS (dans le cadre d’un avancement 
de grade) 
 
RAPPORTEUR : Madame CAYLA Florence 

Madame le Maire, rappelle à l’assemblée : 
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Conformément à l’article L.313-1 du code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois 

pour permettre des avancements de grade. 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’adjoint administratif principal 2ème classe en raison des 

possibilités d’avancement de grade, 

Madame le Maire propose à l’assemblée, 
- la création  

* d’un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe permanent à temps non complet. 

 

- la suppression 
* d’un emploi d’adjoint administratif permanent à temps non complet, 

 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01 janvier 2025, 

Filière : administrative, 

Cadre d’emploi : Adjoint administratif, 

Grade : Adjoint administratif principal 2ème classe :  - ancien effectif zéro 

- nouvel effectif un 

Cadre d’emploi : Adjoint administratif, 

Grade : Adjoint administratif :     - ancien effectif un 

- nouvel effectif zéro 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité de ses membres : 

 DECIDE d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée, 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 

seront inscrits au budget, chapitre 012, article(s) 64111. 

10 / PERSONNEL – MODIFICATION HORAIRE  
 
RAPPORTEUR : Madame MAZARS Marie-Hélène 

Madame MAZARS Marie-Hélène, adjointe aux affaires scolaires, rappelle à l’assemblée : 

Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque 

collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet 

nécessaires au fonctionnement des services. 

Considérant le tableau des emplois adopté par le Conseil Municipal, 

Considérant la nécessité de modifier le taux horaire d’un emploi d’agent de maîtrise, en raison d’une 

augmentation de l’activité administrative, 

Madame Mazars propose à l’assemblée, 

Pour les modifications horaires inférieures à 10 % du temps de travail : 
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- la modification d’un emploi d’agent de maîtrise, permanent à temps non complet à raison de 32 h 75 

(heures hebdomadaires) en un emploi d’agent de maîtrise, permanent à temps non complet à raison de 

33h25 (heures hebdomadaires) 

Le tableau des emplois est ainsi modifié à compter du 01/10/2024, 

Filière : TECHNIQUE 

Cadre d’emploi : AGENT DE MAITRISE TERRITORIAUX 

Grade : AGENT DE MAITRISE :   - ancien effectif un (nombre) à 32h75 / sem 

- nouvel effectif zéro (nombre) 

Filière : TECHNIQUE 

Cadre d’emploi : AGENT DE MAITRISE TERRITORIAUX 

Grade : AGENT DE MAITRISE :   - ancien effectif zéro (nombre)  

- nouvel effectif un (nombre) à 33h25 / sem 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

 DECIDE : d’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée, 

Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 
seront inscrits au budget, chapitre 012, article 64111. 

 ADOPTE : à l’unanimité des membres présents. 

11 / RODEZ AGGLOMERATION – PRESENTATION DU RAPPORT ACTIVITE 2023 

RAPPORTEUR : Madame Florence CAYLA 
 

Conformément à l'article L.5211.39 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport 

d'activité doit être transmis avant le 30 septembre de chaque année, au Maire de chaque Commune 

membre de tout Etablissement Public de Coopération Intercommunale retraçant l’activité de l’EPCI 

avec le compte administratif arrêté par l’organe délibérant. 

 

Considérant que le Conseil communautaire de Rodez Agglomération a adopté dans sa séance du 25 

juin 2024 le rapport d'activité.  

 

Considérant que ce rapport qui retrace les différents projets et actions conduits au cours de l’année 

2023, déclinés par politique publique de Rodez Agglomération, doit être présenté devant le Conseil 

Municipal de chaque Commune adhérente, 

 

Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Madame Florence CAYLA et après en avoir 
délibéré, décide à 19 voix pour et 2 abstentions (J Costecalde et A Siguier) :  

 
 d'approuver le "Rapport d'activité de Rodez Agglomération pour l'année 2023 ». 

 
12 / STADE C DUMAS – TERRAIN DE FOOTBALL EN REVETEMENT SYNTHETIQUE – 
ACTUALISATION DES TARIFS DE LOCATION A COMPTER DU 01/10/2024 
 
RAPPORTEUR : Madame CHARIOT Pascale 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Considérant qu’il y a lieu de rajouter un tarif pour une durée de location de 2 heures pour le terrain de 

football en revêtement synthétique au stade Christian DUMAS de Sébazac, 
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Le Conseil municipal DECIDE l'application des nouveaux tarifs ci-dessous à compter du 

01/10/2024 :  

 
 50 € pour 2 heures, 

 
 100 € la demi-journée (pas de tarif horaire), 

 

 200 € la journée, 

 

 200 € la soirée (avec éclairage) 

 
13 / ASSOCIATION FAMILLES RURALES – CREATION ATELIER POTERIE – 
SUBVENTION EXCEPTIONNELLE 
 
Conseiller ayant souhaité se déporter des débats préalables ainsi qu’au vote : 1 
Nathalie VILLEFRANQUE 

 

RAPPORTEUR : Madame CHARIOT Pascale 

Madame CHARIOT Pascale, déléguée aux Associations, expose à l’Assemblée que, l’association 

Familles Rurales souhaite ouvrir un atelier Poterie. L’animatrice, bénévole de cet atelier « céramique-

poterie à la plaque », aura pour ambition première de transmettre son savoir-faire au plus grand 

nombre tout en partageant des moments de convivialité et de bien-être. 

 

De nombreuses pièces peuvent être réalisées par cette technique. Accessible à des débutants, cette 

méthode permet de fabriquer facilement des pièces et d’obtenir des parois d’une épaisseur régulière. 

Une plaque s’obtient en étalant l’argile dans laquelle on découpe ensuite les différentes plaques qui 

vont constituer la pièce. Une fois assemblées, les pièces subissent une première cuisson suivie de 

l'émaillage et deuxième cuisson. 

 

Pour mener à bien cet atelier, l’achat d’un four est nécessaire ainsi que du matériel divers pour un 

montant prévisionnel de 4 503.28 €. L’association a déposé une demande de subvention après de leur 

banque. 

 
Elle sollicite également la collectivité pour une subvention exceptionnelle pour l’achat du four ainsi 

que la mise à disposition d’une salle et l’aménagement nécessaire (placards). 

 

Les membres du Bureau des Adjoints et Délégués ont validé le 04/09/2024 une aide financière de 

500.00 euros pour l’achat du four, le prêt de la cuisine du gymnase pour les cours et l’aménagement 

d’un placard et de la cuisine ainsi que la prise en charge de l’électricité par la commune. 

 
Cette communication entendue et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité de 

ses membres : 

 

 Approuve l’attribution de cette subvention exceptionnelle de 500.00 € à l’association 

FAMILLES RURALES pour l’achat d’un four pour l’atelier Poterie, 

 

 Approuve l’aménagement d’un placard et de la cuisine du gymnase et la prise en charge de 

l’électricité. 
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22h30. 

 

Fait à Sébazac-Concourès, le 18 septembre 2024 

Le Maire, 

Florence CAYLA 

 

Le Secrétaire, 

Brice BERTRAND 

 


